
1

RAPPORT
D’ACTIVITÉ
2022



2

REMERCIEMENTS 

L’ALCS adresse ses vifs remerciements à ses donatrices 
et donateurs, aux entreprises ainsi qu’aux pouvoirs 
publics qui ont soutenu et accompagné l’association tout 
au long de l’année 2022. Elle remercie aussi toutes les 
associations qui luttent à ses côtés pour mettre fin au VIH 
et aux inégalités qui le nourrissent. Enfin, un énorme merci 
à tout-e-s les militant-e-s, salarié-e-s et volontaires de 
l’association pour leur engagement exemplaire. 

Rue Salim Cherkaoui, Quartier des Hôpitaux, 

Casablanca

05.22.22.31.13

Facebook.com/AlcsAssociationDeLutteContreLeSida

Twitter @ALCSMAROC

Instagram alcs_maroc

Youtube @ALCSsida



3



4

SOMMAIRE

Édito

Liste des abréviations

L’ALCS : plus de 35 ans de lutte, avec et auprès des communautés les plus vulnérables

VIH et VHC au Maroc : état des lieux

2022 en chiffres

Dépistage et santé sexuelle : aller au cœur de l’épidémie

Le dépistage en chiffres

La prévention combinée pour accélérer la riposte

Une prise en charge globale des PVVIH

Les NTIC au service de la lutte contre le VIH

Améliorer les politiques impactant la lutte contre le VIH/sida

Une recherche connectée aux besoins des communautés

Le partage d’expertise au Maroc et à l’international

Mobiliser et partager les ressources

À l’avenir...

05

06

07

08

09

11

14

16

19

22

24

28

32

36

38



5

Si la pandémie de Covid-19 et la crise sanitaire et économique 
qui en a découlé ont accentué l’exclusion et les inégalités 
qui font le lit du VIH, elles ont aussi démontré la pertinence 
de la démarche communautaire qui guide l’action de 
l’ALCS. La mobilisation exemplaire de nos communautés, 
leur faculté d’adaptation et les résultats tangibles de leurs 
interventions, prouvent une fois encore que leur implication 
dans la l’élaboration, la mise en œuvre et l’évaluation des 
programmes de santé qui les concernent est déterminante. 
Nous sommes intimement convaincu-e-s que l’éradication 
du VIH à l’horizon 2030 exige d’inclure encore plus ces 
communautés, de reconnaitre l’expertise qu’ils et elles ont 
développé, de capitaliser leurs expériences et de lutter 
contre la stigmatisation et la discrimination dont ils et elles 
font l’objet, y compris dans les structures de santé. 

L’année 2022 a été synonyme de relance. Une relance qui 
a concerné toutes les activités de l’association dont celle 
du dépistage, première étape de la lutte contre le VIH/sida. 
Nos agent-e-s de santé communautaire ont ainsi réalisé 
42.380 tests de dépistage du VIH, contre respectivement 
26.754 et 30.239 tests pendant la pandémie de Covid-19 
en 2020 et 2021. L’année 2022 a aussi été placée sous le 
signe de l’intensification du dépistage de l’hépatite virale 
C. Une accélération rendue possible après le lancement, 
en juillet 2022, du plan national stratégique de lutte contre 
les hépatites virales en faveur duquel l’ALCS a longtemps 
plaidé. 

Les personnes issues de nos communautés, en grande 
vulnérabilité socio-économique, ne bénéficient pour la 
plupart d’entre elles, d’aucune couverture de santé et sont 
dans l’incapacité de faire face à des dépenses liées au 
VIH ou à d’autres pathologies. C’est donc avec beaucoup 
d’espoir et d’optimisme que nous avons accueilli le 
lancement du chantier de réforme de la couverture sociale, 
tout en rappelant la nécessité d’y inclure les communautés 
les plus vulnérables et de tenir compte de leurs besoins 
spécifiques. 

Nous continuerons ce combat, exigeant et indispensable, 
en faveur de l’inclusion de toutes et tous, aux côtés de nos 
associations et réseaux partenaires et grâce à la fidélité et 
à la générosité de nos donateurs et donatrices qui nous 
ont renouvelé leur confiance, notamment lors de la 9ème 
édition de Sidaction Maroc en décembre 2022. 

ÉDITO

Pr. Mehdi Karkouri
Président
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ALCS 

CSSR

CV

CIDAG

CCM 

CNDH

CRDH

CSSR 

DHIS2

FMLSTP

HSH

IST

MSPS

ONG

PC

PEC

PEP

PFD

PFMENA

PID

PrEP

PVVIH

PUD

RDR

SIDA

TROD 

TS

UMD

VHB

VHC

VIH

ABRÉVIATIONS

Association de lutte contre le sida

Clinique de santé sexuelle et reproductive

Charge virale

Centre d’information et de dépistage anonyme et gratuit

Comité de coordination Maroc 

Conseil national des droits de l’Homme

Conseil régional des droits de l’Homme

Clinique de santé sexuelle et reproductive

Disctrict Health Information System 2

Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme

Hommes ayant des relations sexuelles avec des hommes

Infection sexuellement transmissible

Ministère de la Santé et de la Protection sociale

Organisation non-gouvernementale

Population clé

Prise en charge

Prophylaxie Post-Exposition

Personne fumeuse de drogues

Plateforme Coalition PLUS MENA

Personne injectrice de drogues

Prophylaxie pré-exposition

Personne vivant avec le VIH

Personne usagère de drogues

Réduction des risques

Syndrome de l’immunodéficience acquise

Test rapide d’orientation diagnostique 

Travailleuse du sexe

Unité mobile de dépistage

Virus de l’hépatite B

Virus de l’hépatite C

Virus de l’immunodéficience humaine
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3 OBJECTIFS 6  DOMAINES  D’ACTION

Créée en 1988 par la Professeure Hakima Himmich et reconnue d’utilité publique en 1993, l’ALCS intervient, 
sur l’ensemble du territoire marocain, avec et auprès des communautés les plus vulnérables à l’infection 
au VIH et aux hépatites virales : les travailleuses du sexe, les hommes ayant des rapports sexuels avec 
des hommes, les personnes migrantes ainsi que les personnes usagères de drogues injectables. L’ALCS, 
qui compte 12 sections, 7 antennes et près de 600 militant-e-s, est membre fondateur de Coalition PLUS, 
union internationale d’associations communautaires de lutte contre le sida et les hépatites virales. L’ALCS 
et Coalition PLUS sont présidées par le Pr Mehdi Karkouri, respectivement depuis 2018 et 2021. 

Prévenir l’infection
au VIH et aux hépatites virales 

Garantir l’accès des PVVIH
aux traitements et aux services de prise en 
charge 

Défendre les droits
des personnes vivant avec
le VIH et des communautés les plus vulnérables 
à l’infection 

• La prévention et la sensibilisation auprès des 
populations vulnérables, des jeunes et du grand 
public ;
• Le dépistage anonyme et gratuit dans les 23 
Centres d’Information et de Dépistage Anonyme et 
Gratuit (CIDAG) de l’ALCS et à travers les cinq unités 
mobiles ; 
• La prise en charge médicale et psychosociale 
des PVVIH : achat de médicaments pour le 
traitement des infections opportunistes et des effets 
secondaires de la trithérapie, achat de consommables 
médicaux, examens biologiques et radiologiques, 
frais de transport pour les consultations, etc. ; 
• La recherche communautaire, associant 
chercheur-e-s et acteurs-rices communautaires, 
axée sur les communautés et visant la transformation 
sociale ; 
• Le plaidoyer pour l’accès à la prévention et au 
traitement du VIH et des hépatites virales, et en 
faveur des droits des PVVIH et des communautés 
les plus vulnérables à l’infection ; 
• La formation et le renforcement des capacités 
des communautés et des personnes physiques et 
morales intervenant auprès et avec ces dernières. 
 

L’ALCS : PLUS DE 35 ANS DE LUTTE, AVEC ET AUPRÈS DES COMMUNAUTÉS

LES PLUS VULNÉRABLES
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Au Maroc, en 2022, selon les données du ministère de la Santé et de la Protection sociale :

21.200
personnes vivaient avec le 
VIH

79% 95% 93%

Nombre de PVVIH 
estimé

21.200

16.833
16.031

14.909

Nombre des 
personnes qui 

connaissent leur
statut sérologique

Nombre de 
personnes 
sous ARV

Nombre de PVVIH 
sous ARV avec 

une charge virale 
négative

4.367
personnes ignoraient leur 
séropositivité soit 21% des 
PVVIH

760
personnes ont découvert 
leur séropositivité en 2022

La prévalence du 
VIH était de 

0,08%

VIH : ÉTAT DES LIEUX

+

?

< < <

LA CASCADE DE SOINS

LA CASCADE VIH « TESTER-TRAITER-RETENIR » 

En 2022, seules 79% des personnes vivant avec le VIH connaissaient leur statut sérologique et à 
peine 93% des personnes sous ARV avaient une charge virale indétectable 6 mois après le début 
du traitement. Cela dit, les progrès enregistrés en matière de mise sous traitement antirétroviral 
sont encourageants pour l’avenir. En 2022, 16.031 PVVIH bénéficiaient d’un tel traitement, soit 
95% du nombre total des PVVIH connaissant leur statut sérologique. Pour rappel, les objectifs 
de l’accélération de la riposte fixés par l’ONUSIDA sont les suivants :

95% des PVVIH connaissent leur statut sérologique; 
95% des PVVIH connaissant leur statut sont sous traitement ARV;
95% des PVVIH sous traitement ARV ont une charge virale indétectable.  
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2022 EN CHIFFRES

Personnes appartenant aux 
populations clés ont été couvertes 
par les programmes de prévention 
combinée

Tests du VIH dont 36.548 
effectués auprès des populations 
clés et de leurs partenaires

Tests du VIH positifs

67.672

42.380

721

7.590 PVVIH

21.333  TS

1.118  PUD

PRÉVENTION COMBINÉE

DÉPISTAGE

PRISE EN CHARGE DES PVVIH

10.748

699 

2.015 

18.320 21.308

12.375 

434

8.533 

586

Tests de la syphilis

Bilans biologiques et 
radiologiques réalisés

Prestations 
médicales effectuées

Séances de médiation 
thérapeutique organisées

Prestations sociales offertes

Tests du VHC

Paniers alimentaires et 441 
repas distribués

Consultations des IST

Billets de transports fournis

26.529 PMIG

18.692 HSH

VIH
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PRÉVENTION À DISTANCE

2.127 

9.732 
23% 

22% 
messages traités par les 
intervenant-e-s de la 
plateforme SMS/WhatsApp 
Bila Haraje

personnes contactées sur 
les sites de rencontres

des messages traités par 
les intervenant-e-s de 
la plateforme Bila Haraje 
concernaient la PrEP et la PPE

des messages traités par 
les intervenant-e-s de 
la plateforme Bila Haraje 
concernaient des demandes 
de prise en charge des 
violences basées sur le genre
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Efficace, le dispositif de dépistage communautaire démédicalisé, mis en œuvre par les 
communautés les plus vulnérables à l’infection, a permis de dépister plus de 90% des personnes 
séropositives au VIH. Cela dit, le nombre insuffisant des TROD ainsi que la réception tardive de 
ces derniers entravent la riposte de l’association. Enfin, l’année 2022 a connu une augmentation 
sensible du dépistage du VHC et un renforcement de l’offre de santé sexuelle.

Les agent-e-s de santé communautaire : 
indispensables maillons de la riposte
Fers de lance de la lutte contre le VIH et les hépatites 
virales, les conseiller-e-s communautaires 
de dépistage de l’ALCS sont au nombre de 95. 
Issu-e-s des communautés les plus touchées 
par l’épidémie et formé-e-s par l’association, 
ces agents de santé mettent en œuvre les 
trois stratégies du dépistage élaborées par 
l’association : la stratégie fixe dans les 23 CIDAG, 
la stratégie avancée par les mallettes dans les 
lieux fréquentés par les différentes communautés 
et la stratégie mobile via 5 véhicules aménagés 
pour le dépistage (UMD). Leur connaissance 
aigue du terrain ainsi que le ciblage précis des 
lieux fréquentés par les communautés les plus 
vulnérables, expliquent les taux de prévalence 
du VIH attendus très satisfaisants, enregistrés 
par l’association en 2022. Cela dit, le ciblage des 
lieux fréquentés par les PID reste à améliorer. 
En 2022, les agents de santé communautaire ont 
réalisé 91% des dépistages du VIH et ont dépisté 
96% des personnes séropositives.
En cas de résultat positif, un accompagnement 

communautaire est systématiquement proposé :
les agent-e-s orientent la personne dépistée, 
munie d’une fiche de liaison, vers le centre de 
PEC le plus proche où une confirmation de 
la séropositivité est effectuée au moyen de la 
mesure de la charge virale. Cinq cent trente 
(74%) personnes dépistées séropositives ont 
pratiqué un test de confirmation et 465 (64%) 
ont commencé le traitement ARV. 

Un nombre de TROD insuffisant
En 2022, l’objectif de réaliser 95.000 tests de 
dépistage du VIH n’a pas été atteint. Et pour 
cause : seuls 53.800 tests ont été livrés à 
l’association par le ministère de la Santé et de 
la Protection sociale, dont 30.000 à peine à 
la mi-octobre. Ainsi, au total, 42.380 tests de 
dépistage du VIH ont été effectués. Un nombre 
en augmentation constante depuis 2020, cela 
dit. Pour preuve, 26.754 et 30.239 tests ont été 
réalisés en 2020 et en 2021, respectivement. 
La baisse enregistrée à partir de l’année 2019 
est due aux restrictions drastiques liées à la 
pandémie de Covid-19. 

DÉPISTAGE ET SANTÉ 
SEXUELLE : ALLER AU CŒUR 
DE L’ÉPIDÉMIE
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Accélération du dépistage du VHC
Le ministère de la Santé et de la Protection sociale 
a lancé, le 28 juillet 2022, le Plan stratégique 
national de lutte contre les hépatites virales 2022-
2026. Ce plan accorde la priorité à l’élimination 
de l’hépatite C à l’horizon 2030, ce qui permettra, 
selon ce ministère, de sauver plus de 4.000 
vies humaines et d’éviter 2.300 cancers liés à 
cette maladie. À cet effet, l’ALCS a pris part à la 
première campagne nationale de dépistage du 
VHC, initiée par le ministère du 28 juillet au 28 
décembre 2022. L’association a reçu les TROD 
aux alentours du 15 octobre et a réussi à réaliser 
96% de l’objectif fixé, soit 12.375 dépistages. À titre 
de comparaison, ce chiffre n’était que de 580 en 
2021. Enfin, si la prévalence du VHC chez les TS, 
les HSH et les personnes migrantes est faible, elle 
est très élevée chez les PID et les PNID. 

Nécessité de renforcer la promotion de la 
PrEP
Communautaire, la dispensation de la PrEP 
s’effectue exclusivement dans les 8 cliniques 
de santé sexuelle et reproductive de l’ALCS. En 
2022, l’association a étendu ce service aux CSSR 
de Nador, Safi et Tanger et prévoyait de dispenser 
la PrEP à 800 nouveaux HSH et 400 nouvelles 
TS. Or, seuls 61% de ces objectifs ont été réalisés. 
Un pourcentage qui s’explique par le nombre 
insuffisant de TROD du VIH reçus par l’association 
ainsi que par les retards de livraison de ceux-ci. En 
effet, ces deux facteurs entravent une dynamique 
de recrutement et de rétention satisfaisante des 
communautés des HSH et des TS. L’association 
ambitionne de proposer cet outil innovant dans 
d’autres sections de l’ALCS, au moyen des unités 
mobiles et sous forme injecable.

Santé anale : en finir avec les tabous
L’ALCS est convaincue de l’importance d’offrir des 
services complets dans ses CSSR ainsi que de 
permettre aux communautés de devenir acteurs 
et actrices de leur santé, notamment anale. 
Les CSSR se sont dotés en 2022 d’anuscopes, 
de lampes frontales, de lumières froides et de 
stylets.  Cette livraison de matériels médicaux 
s’est accompagnée par une formation sur le 
diagnostic et la PEC médicale des pathologies 
anales les plus fréquentes, au profit des médecins 
volontaires des CSSR. En ce qui concerne la 
PEC des pathologies compliquées, l’association 

développe un réseau de médecins dermatologues 
et gastroentérologues, exerçant dans les secteurs 
public et privé, dans les 8 villes où sont implantées 
les CSSR et vers qui les bénéficiaires sont orienté-
e-s.  

12.375

42.380 

72% 

736

tests de dépistage communautaire 
démédicalisé du VHC
En augmentation de 2033,62% par rapport à 2021

tests de dépistage communautaire 
démédicalisé du VIH
En augmentation de 40,15% par rapport à 2021

des PrEPeurs sont des HSH

PrEPeurs et PrEPeuses ont fréquenté 
les CSSR en 2022
En augmentation de 40,15% par rapport à 2021
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LE DÉPISTAGE EN CHIFFRES

Très largement communautaire, le dépistage du VIH, du VHC et des autres IST est réalisé dans 
l’ensemble du territoire au moyen de 3 stratégies. 

RÉPARTITION DES TESTS DU

 VIH PAR STRATÉGIES

LES TRAVAILLEUSES DU SEXE

tests par la stratégie avancée 
par les mallettes 

tests par la stratégie fixe

ont bénéficié d’un test de 
dépistage du VIH

ont été dépistées positives au VIH

ont bénéficié d’un test de 
dépistage du VHC

ont été dépistées positives au VHC

ont ont bénéficié d’un test de 
dépistage de la syphilis

ont été dépistées positives à la 
syphilis

ont été accompagnées pour la 
prise de la PrEP

tests par la stratégie mobile

La stratégie fixe a permis de dépister 78% des 
personnes séropositives

17.572 

16.601 

114 

5.260 

6

4.301 

314

202

11.749 

13.059 

LES HOMMES AYANT DES RELATIONS 

SEXUELLES AVEC DES HOMMES

LES PERSONNES MIGRANTES

ont bénéficié d’un test de 
dépistage

ont été dépistés positifs au VIH

ont bénéficié d’un test de 
dépistage du VHC

ont été dépistés positifs au VHC

ont bénéficié d’un test de 
dépistage de la syphilis

ont été dépistés positifs à la syphilis

sont accompagnés pour la prise 
de la PrEP

ont bénéficié d’un test de 
dépistage

ont été dépistées positives

ont bénéficié d’un test de 
dépistage de la syphilis

ont bénéficié d’un test de 
dépistage du VHC

ont été dépistées positives à la 
syphilis

ont été dépistées positives au VHC

ont été accompagnées pour la 
prise de la PrEP

13.489 

388

4.067 

4
4.121 

149

531

5.918 

125

1.411 

1.516 

28

2

15
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LES PERSONNES 

USAGÈRES DE DROGUES 

LES JEUNES DE

MOINS DE 25 ANS

RÉPARTITION DES TESTS

PAR RÉGIONS

TAUX DE POSITIVITÉ

AU VIH PAR RÉGIONS

TAUX DE POSITIVITÉ

LES FEMMES

ont bénéficié d’un test de dépistage

jeunes dépisté-e-s au 
VIH, soit 25% du total des 
personnes dépistées

à Souss-Massa

à Casablanca-Settat 

à Marrakech-Safi

à Rabat-Salé-Kénitra

à Tanger-Tétouan-Al Hoceima

à Casablanca-Settat

à Souss-Massa

à Marrakech-Safi

à Tanger-Tétouan-Al Hoceima

à Rabat-Salé-Kénitra

Les 3/4 des tests ont été effectués dans les 5 
régions les plus touchées par le VIH

628 personnes dépistées positives au VIH, soit 
89% du total, vivent dans 5 régions

ont bénéficié d’un test de 
dépistage, dont 6 femmes 
transgenres

ont été dépistées positives, soit 30% 
des personnes dépistées positives

des femmes dépistées sont 
séropositives au VIH

ont bénéficié de consultations 
et de prise en charge d’IST

chez les partenaires de PVVIH

chez les HSH

chez les personnes migrantes

chez les TS

chez les PID

ont été dépistées positives

jeunes séropositifs-ves au VIH, soit 

21% du total de personnes dépistées 

positives

ont bénéficié d’un test de dépistage du 
VHC

ont été dépistées positives au VHC

ont bénéficié d’un test de dépistage 
de la syphilis

ont été dépistées positives à la syphilis

529

10.513 

20%

32%

9% 

2,9% 

2,1% 
0,7% 

0,5% 

20%

20%

14%

14%

12%

12%

8%

11%

20.845 

219

1,1% 

5.089 

125

149

96

12

303

10
+
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LA PRÉVENTION 
COMBINÉE POUR 
ACCÉLÉRER LA 
RIPOSTE
L’ALCS élabore et met en œuvre, auprès et avec les communautés 
les plus vulnérables, quatre programmes de prévention de 
proximité du VIH et des autres IST. S’inscrivant dans une stratégie 
de prévention combinée, ces programmes offrent des paquets 
complets de services dont ont bénéficié 67.672 personnes en 
2022. 
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Il est aujourd’hui très largement admis 
qu’aucune mesure de prévention du VIH ne peut, 
à elle seule, arrêter l’épidémie. La réalisation 
des objectifs ambitieux fixés pour 2030 
exige des programmes ciblés, combinant des 
interventions de prévention du VIH à fort impact 
qui ont fait leurs preuves. Celles-ci comprennent 
notamment la distribution de préservatifs, le 
dépistage, le traitement antirétroviral (ARV) 
immédiat, la dispensation de la PrEP ou encore 
les programmes de réduction des risques liés à 
l’usage des drogues. Convaincue que l’épidémie 
est principalement soutenue par des poches de 
taux élevés de transmission, l’ALCS concentre 
ses efforts de prévention auprès et avec quatre 
communautés vulnérables : les travailleuses du 
sexe, les hommes ayant des rapports sexuels 
avec d’autres hommes, les personnes migrantes 
et celles usagères de drogues injectables. 

Rapprocher les services de prévention 
pour aller au cœur de l’épidémie
Les programmes de prévention sont élaborés 
et mis en œuvre avec plus de 256 agent-e-s de 
santé communautaire que sont notamment les 
intervenant-e-s, les éducateur-rice-s pair-e-s et 
les médiateur-rice-s thérapeutiques, selon une 
approche dite de proximité. Celle-ci privilégie les 
interventions dans les lieux les plus fréquentés par 
les communautés, qu’ils soient ouverts (jardins 
publics, boulevards,…), fermés (bars, maisons 
closes,…) ou virtuels (applications de rencontres). 
Lors de leurs sorties, les intervenant-e-s 
distribuent des outils de prévention (préservatifs, 
gel lubrifiant, kits d’injection) tout en informant et 
en sensibilisant les membres des communautés 
sur les modes de transmission et de prévention 
du VIH et des autres IST, le dépistage, les droits 
et la prise en charge des PVVIH ainsi que la prise 
en charge des IST. Les intervenant-e-s font 
aussi la promotion des services offerts dans les 
locaux de l’association et invitent les personnes 
rencontrées à s’y rendre pour en profiter. Il s’agit 
notamment des séances thématiques, du suivi 
psychosocial, de la prise en charge des violences 
basées sur le genre, des consultations IST ou 
encore du dépistage anonyme et gratuit. 

Des communautés aux capacités 
renforcées
En s’inscrivant dans une démarche 
communautaire, l’ALCS renforce les capacités des 

acteurs et actrices impliquées dans l’élaboration, 
la mise en œuvre et le suivi-évaluation des 
programmes de prévention de proximité. Ce 
renforcement s’effectue notamment au moyen 
d’ateliers de mutualisation et de sessions de 
formation. En 2022, le renforcement de capacités 
a porté sur la mutualisation des bonnes pratiques, 
les techniques de participation participative, la 
paire-éducation et l’analyse de données.

Plusieurs contraintes entravent la 
riposte
Au total, 67.672 personnes appartenant aux 
communautés les plus vulnérables à l’infection 
ont bénéficié des services de prévention 
combinée, ce qui représente près de 93% de 
l’objectif fixé. Cet indicateur contraste avec celui 
qui concerne la distribution de préservatifs. 
En effet, seuls 1.138.785 préservatifs ont été 
distribués, soit à peine 15,80% de l’objectif fixé 
pour l’année 2022. Un chiffre très insuffisant 
qui s’explique par de nombreuses ruptures de 
stocks de préservatifs ainsi que la réception par 
l’association de lots de préservatifs détériorés. 
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Du 12 mai au 27 juin, l’ALCS a pris part aux 
côtés du MSPS, avec le soutien du FMLSTP 
et de l’ONUSIDA, à la deuxième étude bio-
comportementale auprès des personnes 
migrantes subsahariennes. Cette étude a 
permis d’obtenir des données actualisées 
sur la situation sanitaire et les besoins en 
santé des personnes migrantes originaires 
d’Afrique subsaharienne ainsi que de mettre à 
jour la prévalence du VIH, de la syphilis, de la 
tuberculose et du VHC chez ces communautés 
particulièrement vulnérables. L’étude s’est 
déroulée dans 6 villes (Agadir, Casablanca, 
Fès, Oujda, Rabat et Tanger). 1.271 personnes 
migrantes y ont participé.
Les résultats définitifs de cette étude 
permettront au MSPS et aux associations 
intervenant avec et auprès des personnes 
migrantes d’orienter et de renforcer les 
programmes de prévention et de PEC destinées 
à ces dernières. 
Selon les informations préliminaires présentées 
lors de l’atelier de restitution en décembre 
2022 :

fréquentent les associations et 
bénéficient des services de prévention

ont déjà effectué un test de dépistage 
du VIH au Maroc 

souhaiteraient recevoir des informations 
sur la santé, y compris du matériel sur les 
IST et le VIH/sida

La prévalence du VIH et du VHC chez la 
communauté des personnes migrantes était 
respectivement de 4,6% et 0,5%

80%

68%

93%

L’ÉTUDE BIO-COMPORTEMENTALE

« RDS MIGRANTS »

1.138.785 

256

15.628 

163
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préservatifs distribués

agent-e-s de santé 
communautaire

kits d’injection fournis

séances thématiques 
auxquelles ont participé 2.138 
personnes des différentes 
communautés

sessions de renforcement de 
capacités des agent-e-s de 
santé communautaire

LA PRÉVENTION EN 2022

EN CHIFFRES
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UNE PRISE EN 
CHARGE GLOBALE 
DES PERSONNES 
VIVANT AVEC LE VIH
Grâce au programme d’appui psychosocial et médical mis en 
œuvre dans 14 villes, 7.590 personnes vivant avec le VIH, dont 
la majorité ne disposent pas d’une couverture sociale ou de 
revenus stables, ont bénéficié d’un soutien en 2022. Si le bilan du 
programme est globalement satisfaisant, la pénurie de médecins 
infectiologues ainsi que la stigmatisation et la discrimination des 
PVVIH, y compris dans les centres hospitaliers, rendent difficile 
l’accès de ces personnes aux traitements et leur maintien dans 
le soin.
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Une équipe pluridisciplinaire 
Les besoins des PVVIH sont notamment cliniques, 
psychologiques et sociaux. Il est donc important 
qu’une équipe pluridisciplinaire soit mobilisée 
dans le cadre de leur suivi. Au nombre de 35, les 
médiateurs-rices thérapeutiques et sociaux-les 
servent de pont entre les PVVIH et les services 
de PEC. Formé-e-s au sein de l’ALCS, ils et elles 
travaillent dans les centres hospitaliers de PEC 
situés dans 14 villes, en collaboration avec les 
équipes de médecins dépendant du ministère de 
la Santé et de la Protection sociale qui assurent 
la prise en charge exclusivement médicale 
des PVVIH. Il est à noter que des volontaires 
et des salarié-e-s de l’ALCS présent-e-s dans 
différentes sections de l’ALCS, parfois issu-e-s 
des PPVIH et des populations clés, participent 
elles et eux aussi au programme de PEC. 

Améliorer l’observance thérapeutique

Une observance thérapeutique satisfaisante 
passe avant tout par une bonne communication 
et une médiation thérapeutique efficace. En effet, 
informer suffisamment les PVVIH sur l’infection et 
sa prise en charge en leur expliquant le principe 
du traitement permet d’augmenter l’adhésion au 
traitement ARV. En 2022, les médiateurs-rices 
thérapeutiques ont organisé 18.320 séances 
de médiation dont 4.436 séances dédiées à 
l’observance thérapeutique, 2.763 séances 
de soutien psychologique et 2.046 séances 
consacrées à la gestion des médicaments et 
des effets secondaires de ceux-ci. Aux côtés 
des séances de médiation thérapeutique 
individuelles, des séances thématiques 
collectives ont été organisées. Au nombre de 
20, elles ont porté notamment sur l’estime et la 
confiance en soi, la qualité de vie ou encore la 
nutrition saine. 

Assurer l’accès de toutes les PVVIH aux 
bilans et aux traitements médicaux
En 2022, 7.590 PVVIH, dont plus de la moitié 
ne disposaient d’aucune couverture médicale, 
ont été accompagnées par les équipes de 
l’ALCS dans les 14 centres hospitaliers. Or, si 
les PVVIH peuvent bénéficier gratuitement du 
traitement ARV, qu’elles bénéficient ou non d’une 
couverture médicale, il en va autrement pour les 
médicaments destinés à traiter les infections 
opportunistes et leurs complications ainsi que 
pour des bilans biologiques et radiologiques 

indisponibles dans certains centres de PEC. En 
2022, 1.438 PVVIH ont bénéficié du soutien de 
l’ALCS pour l’achat de ces médicaments ou pour 
la réalisation de ces bilans. 

Atténuer la vulnérabilité socio-économique 
des PVVIH
La conjugaison de l’augmentation sensible 
du coût de la vie en 2022 et des effets de la 
pandémie de Covid-19 a accentué la vulnérabilité 
socio-économique des PVVIH. Au total, 12.308 
prestations sociales ont été dispensées durant 
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l’année 2022. 91% de ces prestations ont été 
destinées aux PVVIH ne disposant pas d’un 
travail ou d’un revenu stable et 59% d’entre-elles 
ont bénéficié à des femmes. Ces prestations 
incluent notamment la distribution de paniers 
alimentaires, la fourniture de lait artificiel aux 
nourrissons nés de mères vivant avec le VIH, 
l’envoi de médicaments ARV ainsi que l’achat de 
billets de transport pour les PVVIH résidant loin 
des centres de PEC. 

Des dysfonctionnements nuisent à une 
PEC satisfaisante
Durant le premier semestre de l’année 2022, 
la moyenne des prestations psychosociales et 
médicales fournies par PVVIH était de 2,4 ; en 
augmentation par rapport au premier semestre 
2021 (2,1 prestations par PVVIH). Ce bilan positif 
ne doit pas occulter plusieurs facteurs, entravant 
une PEC satisfaisante, identifiés en 2022 dans 
plusieurs centres de PEC. Il s’agit principalement 
de la stigmatisation et de la discrimination 
expérimentées par les PVVIH dans le milieu 
hospitalier, l’absence d’espaces dédiés à la 
médiation thérapeutique respectant l’anonymat 
et la confidentialité dans certains centres ainsi 
que le nombre insuffisant des médecins et le 
manque d’implication de certains d’entre eux. 

7.590

51%

52%

41 ans 

PVVIH accompagnées par 
l’ALCS

de ces personnes sont des femmes. 

des PVVIH ne bénéficient d’aucune 
couverture médicale. 

L’âge moyen des PVVIH est de 

UNE COMMUNAUTÉ VULNÉRABLE

Les médiateurs-rices thérapeutiques et sociaux-
les sont des agent-e-s de santé communautaire, 
nos salarié-e-s et formé-e-s par l’ALCS. 
L’équipe, constituée de 22  médiateurs-rices 
thérapeutiques, 10 médiateurs-rices sociaux-
les et 2 médiatrices coordinatrices, exerce 
principalement dans les centres de PEC des 
différents hôpitaux où elle travaille en étroite 
collaboration avec les médecins généralistes, 
infectiologues, internistes et pédiatres formés 
à la PEC. Elle collabore aussi avec les membres 
d’une équipe extrahospitalière constituée de 
personnes volontaires ou salariées de l’ALCS 
exerçant dans les sections ou au siège de 
l’association. Tout comme les conseiller-e-s 
du dépistage communautaire, leur métier n’est 
pas reconnu par les autorités. L’ALCS milite, 
tant au niveau national que régional, pour la 
reconnaissance de leur expertise et de leur 
importante contribution à la riposte au VIH, aux 
hépatites virales et aux autres IST. 

LES MÉDIATEURS-RICES 

THÉRAPEUTIQUES ET SOCIAUX-LES :  

PIVOTS DE LA PEC
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LES NTIC AU 
SERVICE DE LA 
LUTTE CONTRE LE 
VIH
L’utilisation des nouvelles technologies de l’information et de 
la communication permet à l’ALCS d’élargir la portée de ses 
programmes de prévention et de renforcer leur efficacité. En 
2022, plus de 10.000 personnes appartenant aux communautés 
les plus vulnérables ont eu accès aux services de l’association par 
le biais d’internet, de l’application WhatsApp et de la messagerie 
sms. 
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Informer, orienter, accompagner
L’ALCS propose deux services par le biais des 
NTIC : la plateforme Bila Haraje et la prévention 
par internet.  Les deux programmes permettent de 
collecter et de diffuser des informations, de relier 
des contenus virtuels à des services physiques 
et de compléter les composantes hors ligne des 
programmes de lutte contre le VIH de l’ALCS. Les 
intervenant-e-s des deux programmes :
• informent sur le VIH/sida, les autres IST et la 
violence basée sur le genre tout en promouvant 
les outils innovants tels que la PrEP et l’autotest ; 
• orientent vers les services des CSSR, les centres 
de PEC et les services offerts par les autres ONG 
partenaires ;
• accompagnent les victimes de discrimination et/
ou de violences basées sur le genre.

2127 SMS/WhatsApp échangés
Le coordinateur ainsi que les deux téléconseiller-
e-s de la plateforme Bila Haraje sont joignables 
par SMS ou WhatsApp au 06.14.184.184, du lundi 
au vendredi. En 2022, ils et elles ont traité 2127 
messages, dont près de 80% concernaient la PrEP 
et le PPE, le dépistage dans les CIDAG et la prise 
en charge de violences basées sur le genre. La 
prévalence élevée de ces violences chez certaines 
minorités sexuelles (HSH, lesbiennes, femmes 
transgenres) a conduit l’ALCS à mettre en place 
un programme de prise en charge de ces violences 
qui leur est dédié. Ce programme leur permet de 
bénéficier de services à distance et dans les 8 CSSR 
de l’association. Ces services incluent notamment 
l’écoute, l’aide alimentaire d’urgence, le soutien 

psychologique, les consultations de médecins 
spécialistes ou encore l’achat de médicaments.

9.732 personnes ont bénéficié de la 
prévention par internet
Afin d’entrer en contact avec les HSH fréquentant 
les sites de rencontres virtuels, le programme de 
prévention par internet assure une présence, 
3 jours par semaine, sur deux applications de 
rencontres, Planet Romeo et Grindr, pour lesquelles 
un profil ALCS a été créé.  A l’aide de celui-ci, les 
intervenant-e-s envoient des messages aux 
personnes connectées les invitant à discuter sur 
le VIH, les autres IST et la santé sexuelle.  Les 
intervenant-e-s ont aussi recours à WhatsApp, 
notamment pour la diffusion de messages 
personnalisés aux personnes rencontrées par 
le biais des deux applications. En 2022, les 
intervenant-e-s du programme ont contacté 9.732 
personnes dont 5.294 sont âgées de moins de 
25 ans.
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AMÉLIORER LES 
POLITIQUES 
IMPACTANT LA LUTTE 
CONTRE LE VIH/SIDA
À travers ses actions d’influence auprès des décideurs politiques et des 
instances publiques nationales et internationales, l’ALCS ambitionne 
d’améliorer les politiques impactant la lutte contre le VIH/sida. En 2022, 
ses interventions visaient notamment à réduire la stigmatisation et la 
discrimination ainsi qu’à élargir la couverture sanitaire universelle (CSU) à 
toutes et à tous.
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le 28 juillet, l’ALCS, tout en saluant le lancement 
de ce plan stratégique, a rappelé la nécessité 
d’impliquer les associations communautaires dans 
sa mise en œuvre, son suivi et son évaluation. 

Pour des politiques en matière de drogue 
fondées sur la santé et les droits humains
Il est désormais largement admis que les nouvelles 
infections au VIH chutent fortement lorsque la 
consommation et la possession de drogues à 
des fins personnelles sont dépénalisées, que les 
PUD ont accès à des programmes de réduction 
des risques et à d’autres programmes de santé 
publique, et que la stigmatisation, la discrimination 
et la marginalisation sont réduites. En partenariat 
avec les associations AHSUD-Hasnouna et RdR 
Maroc, l’association a rejoint la campagne mondiale 
de plaidoyer « Support.Dont Punish » visant à 
promouvoir des politiques de drogues mettant la 
priorité sur la santé publique et les droits humains. 
À cette occasion, trois événements ont eu lieu à 
Tanger le 26 juin 2022 : une course à pied, une 
conférence de presse ainsi qu’une soirée animée 
par de nombreux-ses artistes. 

Élargir la couverture sanitaire universelle 
à toutes et tous
Malgré l’adoption en 2021 de la loi cadre 09-21 
visant la généralisation de la couverture médicale 
obligatoire, les PVVIH et les autres communautés 
vulnérables, dont beaucoup ne bénéficiaient pas du 
régime RAMED et ne disposent pas de ressources 
stables, se trouvent de ce fait exclu-e-s de la 
couverture sanitaire universelle. Conséquence  :
elles sont très souvent dans l’incapacité de 
faire face à certaines dépenses liées à l’achat 
de médicaments ou à la réalisation d’examens 
médicaux, pourtant indispensables à la prise en 
charge de leurs pathologies. Pour structurer et 
donner de l’ampleur à ses actions d’influence 
destinées à généraliser de manière effective la CSU, 
l’ALCS a initié en 2022 la constitution d’un collectif 
associatif intitulé « Dynamique communautaire 
pour la généralisation de la couverture sanitaire 
universelle aux populations clés », composé 
d’associations de lutte contre le VIH/sida, de 
réseaux thématiques et des représentant-e-s des 
populations clés au CCM. 

Les activités de plaidoyer menées par l’ALCS au 
cours de l’année 2022 s’inscrivent dans le cadre 
de l’axe 3 du plan stratégique de l’association pour 
la période 2019-2023 et ont été réalisées avec le 
soutien du FMLSTP et Open Society Foundation 
(OSF). Les actions d’influence de l’ALCS sont 
menées en partenariat avec d’autres organisations 
non gouvernementales et collectifs associatifs. 
Il s’agit notamment de l’association Adala, 
d’Avocats sans frontières (ASF) et de la dynamique 
communautaire pour la généralisation de la 
couverture sanitaire universelle aux populations 
clés. Ces actions ont aussi été rendues possibles 
grâce au partenariat noué par l’ALCS, entre 
autres, avec la Direction générale de la Sûreté 
nationale (DGSN), le Commandement général de 
la Gendarmerie Royale, la Délégation générale de 
l’Administration pénitentiaire et de la Réinsertion 
(DGAPR) et le Conseil national des droits de 
l’Homme (CNDH). 
 
Mettre fin aux discriminations envers 
les PVVIH et les communautés les plus 
vulnérables
Tout au long de l’année 2022, l’ALCS s’est mobilisée, 
aux côtés de ses partenaires, pour sensibiliser les 
décideurs sur la nécessité de réduire les obstacles 
juridiques et réglementaires limitant l’accès des 
PVVIH et des communautés les plus vulnérables 
à l’infection au VIH aux services de prévention et 
de prise en charge. C’est ainsi que des ateliers 
de sensibilisation et/ou de formation ont été 
organisés dans plusieurs villes du Maroc, au profit 
des juges, des officiers de la police judiciaire et de 
la gendarmerie ou encore des professionnel-le-s 
de santé. 

Lancement du plan national de lutte 
contre les hépatites 
En matière de dépistage et de prise en charge 
des hépatites virales, les nombreuses actions 
d’influence de l’ALCS ont porté leurs fruits en 2022. 
En effet, le ministère de la Santé et de la protection 
sociale a lancé le Plan stratégique national de lutte 
contre les hépatites virales 2022-2026 en juillet 
2022. Ce plan qui accorde la priorité à l’élimination 
de l’hépatite C à l’horizon 2030, permettra de 
sauver plus de 4.000 vies humaines et d’éviter 
2.300 cancers liés à cette pathologie. A l’occasion 
de la Journée mondiale contre l’hépatite célébrée 
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Consacrer la place des associations 
communautaires dans le dépistage du 
VIH
L’ALCS milite en faveur de l’élargissement du 
dépistage communautaire aux autres associations 
thématiques nationales et de l’inclusion de toutes 
ces organisations dans le comité national de suivi 
du dépistage communautaire ainsi que dans les 
comités régionaux de coordination et de suivi de 
ce dépistage. Ces actions d’influence ont porté 
leurs fruits avec la publication de la décision 
ministérielle qui, en répondant aux revendications 
de l’association, consacre la place de la société 
civile dans la riposte nationale au VIH/sida, 
l’expertise communautaire et le partenariat 
stratégique avec le ministère de la Santé et de la 
Protection sociale. 

Promouvoir la PrEP auprès des femmes
Bien qu’étant exposées à un risque plus élevé 
d’infection par le VIH, les femmes accèdent 
difficilement à la PrEP, en raison notamment 
d’un manque d’information, de la stigmatisation 
et de la discrimination. Ainsi, dans les CSSR de 
l’ALCS en 2022, les femmes représentent moins 
de 30% de l’ensemble des PrEPeurs. Afin de 
sensibiliser les femmes à cet outil de prévention 
innovant, l’ALCS a conçu une pièce de théâtre 
avec l’appui de l’Association Théâtre Aquarium, à 
partir de l’expérience et du récit de soi de femmes 
particulièrement exposées à l’infection au VIH. Par 

ailleurs, se basant sur son expertise en matière de 
plaidoyer pour la mise en place d’un service de 
PrEP communautaire, l’ALCS a appuyé l’association  
mauricienne PILS. Cet appui technique a porté 
sur l’élaboration d’un plan d’action de plaidoyer 
pour l’ouverture d’un centre de santé sexuelle 
proposant, entre autres services, la dispensation 
communautaire de la PrEP.
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UNE RECHERCHE 
CONNECTÉE AUX BESOINS 
DES COMMUNAUTÉS
La recherche communautaire associe les chercheur-euse-s de l’ALCS et les 
communautés les plus vulnérables autour de projets qui visent à améliorer 
la riposte de l’association au VIH et aux hépatites virales. 
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sur le sida et les hépatites virales (ANRS, France), 
EPIC est un projet de recherche multi-pays dont 
l’objectif est d’étudier l’impact de la crise sanitaire 
liée à la Covid-19 sur les populations vulnérables 
au VIH et/ou au VHC ainsi que les personnes 
vivant avec le VIH et les personnes vivant avec 
le VHC. Dans la région MENA, les enquêtes du 
projet EPIC ont été réalisées en Algérie, au Liban, 
au Maroc, en Mauritanie et en Tunisie. Au total, 8 
enquêtes qualitatives y ont été menées, soit au 
total 168 entretiens individuels. Une valorisation 
des résultats obtenus est prévue en 2023 à travers 
des publications dans des journaux scientifiques 
et lors de conférences internationales.

Notification aux partenaires : état des 
lieux
Le Programme national de lutte contre le sida 
a fait appel aux services du pôle de recherche 
communautaire de l’ALCS afin de mener une étude 
visant à évaluer la notification et le dépistage 
basés sur le cas index. Intitulée « Index Testing : 
Évaluation rapide de la situation sur la notification 
aux partenaires des PVVIH et élaboration d’un 
modèle pour renforcer le dépistage basé sur les cas 
Index », cette recherche a comporté une enquête 
quantitative réalisée auprès de 630 PVVIH suivies 
dans les 8 centres référents les plus fréquentés au 
Maroc ainsi qu’une enquête qualitative à laquelle 
ont pris part 27 partenaires de PVVIH. Les résultats 
de ces deux enquêtes ont été présentés par les 
chercheur-euse-s de l’association au comité de 
pilotage en décembre 2022. 
Ce travail de recherche communautaire a permis 
de collecter des données relatives à la situation du 
dépistage basé sur le cas index et les différentes 
approches utilisées pour la notification des 
partenaires et des enfants au Maroc. Elle a en outre 
exploré la situation du dépistage basé sur le cas 
index et les approches de notifications utilisées 
par les PVVIH et les différents acteur-rice-s de 
santé, notamment communautaire. 
Pour rappel, le dépistage basé sur le cas index ou 
index-testing est une approche coût-efficace et 
enregistre un taux de positivité pouvant atteindre 
12%. La modélisation du dépistage du VIH réalisée 
en 2016 a permis de déterminer les personnes 
cibles prioritaires : les partenaires des PVVIH en 
premier, les personnes symptomatiques, suivies 
des populations clés. 

Améliorer le plaidoyer et les services 
communautaires grâce à la recherche
Comment exploiter les données issues des 
enquêtes qualitatives du projet EPIC-MENA 
à des fins de plaidoyer et d’amélioration des 
services ? Tel était l’objectif de l’atelier de 
restitution et d’échange tenu les 6 et 7 juillet 
2022 à Casablanca, organisé conjointement par la 
plateforme Coalition PLUS MENA et la direction de 
la recherche communautaire. L’atelier a regroupé 
des chercheur-e-s et des représentant-e-s des 
associations ayant mené des enquêtes qualitatives 
dans le cadre du projet EPIC-MENA. Réalisé grâce 
au soutien de l’Agence nationale de recherches 

Identifier les besoins en santé sexuelle 
Les travailleurs du sexe cisgenres ou transgenres 
ainsi que les travailleuses du sexe transgenres 
utilisant internet pour proposer leurs services 
ont des besoins de santé spécifiques. Pilotée par 
Coalition PLUS, l’étude exploratoire multi-pays 
Sextra visait à collecter des données sur ces besoins 
auprès des communautés établies en Bolivie, 
au Canada, en Equateur, en France, au Maroc, 
à Maurice, au Portugal et en Roumanie. Quelles 
ont été les leçons apprises ? Comment améliorer 
le plaidoyer et les services communautaires à 
la lumière des résultats obtenus ? Comment 
restituer les résultats de l’étude aux différentes 
communautés ? Autant de questions abordées 
lors d’un atelier organisé à Casablanca, les 13 et 
14 octobre 2022. 
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Renforcer  la  contribution 
communautaire à la riposte
L’ALCS participe à une étude visant à évaluer la 
contribution des acteur-rice-s communautaires 
dans la mise en relation et la rétention dans les 
soins des communautés les plus vulnérables 
au VIH. Intitulée « AVCBO : la valeur ajoutée 
des organisations communautaires dans le 
continuum de soins du VIH et l’accès des 
populations vulnérables au Maroc », l’étude 

19 formations dispensées en 2022. 
Formation des intervenant-e-s de terrain
Formation de nouvelles paires éducatrices 
et pairs éducateurs
Formation des formateur-rice-s
Technique d’animation participative
Exploitation et analyse des données sur 
la plateforme DHIS2
Renforcement des capacités des 
conseiller-e-s communautaires du 
dépistage en matière de counselling et 
d’accompagnement
Renforcement des connaissances des 
médiateur-rice-s thérapeutiques

·
·

·
·
·

·

·

ZOOM SUR LA FORMATION

L’ALCS a pris part aux travaux de la 11ème 

édition de la conférence internationale 
francophone AFRAVIH qui s’est déroulée 
à Marseille du 6 au 9 avril 2022. Sept 
militant-e-s étaient présent-e-s à cette 
manifestation annuelle. Leurs contributions 
ont été les suivantes :

L’efficacité des modes de distribution de 
l’autotest pour dépister les populations 
clés les plus cachées, Amal Ben moussa

PrEP pour les femmes au sud, Amal Ben 
moussa

Femmes et PrEP : pourquoi ce désamour ?
Résultats d’une étude au Mali, Maroc et 
Maurice, Rime Barrakad

Accès aux traitements anti-VHC pour tous ?
Taha Brahni

Les nouvelles formes de la PrEP pour les 
travailleuses de sexe au Maroc, avis et 
préférences, Khadija Hidous

L’impact de la crise sanitaire Covid-19 sur 
l’accès  aux services de santé sexuelle des 
travailleurs du sexe : résultats de l’enquête 
EPIC Maroc, Othmane Bourhaba

Les barrières qui empêchent le recours 
juridique pour les femmes TS victimes de 
violence au Maroc, Ezzouhra Azza

Action communautaire pour réduire les 
inégalités chez les populations clés au 
Maroc, Younes Yatine

Continuité des services en période de 
Covid-19, Naoual Laaziz

AFRAVIH 2022

comportant des enquêtes qualitatives et 
quantitatives est réalisée avec le soutien du 
bureau régional de la Méditerranée orientale de 
l’OMS. Au Maroc, l’enquête qualitative est menée 
dans les 8 villes où sont implantées les CSSR 
de l’ALCS tandis que l’enquête quantitative est 
réalisée à Agadir auprès de 290 PVVIH suivies 
dans le centre de référence de la ville. La collecte 
ainsi que l’analyse des données de l’étude auront 
lieu durant l’année 2023. 
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LE PARTAGE 
D’EXPERTISE AU MAROC 
ET À L’INTERNATIONAL
Outils de coopération Sud-Sud portés par l’ALCS, la Plateforme Coalition 
PLUS MENA et le programme Nadoum du FMLSTP contribuent à améliorer 
l’impact de la riposte au VIH au Maroc et dans la région de l’Afrique du Nord 
et du Moyen-Orient. 
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Membre fondateur de Coalition PLUS, l’ALCS 
coordonne les activités de la Plateforme Coalition 
PLUS MENA. Celle-ci regroupe au 31 décembre 
2022 dix associations réparties dans 6 pays de la 
région de l’Afrique du Nord et du Moyen-Orient : 
l’APCS et AnisS en Algérie, Al Shehab en Égypte, 
Marsa au Liban, l’ALCS et l’ASCS au Maroc, SOS 
Pairs Educateurs et Remap+ en Mauritanie ainsi 
que l’ATL-MST-Sida et ATP+ en Tunisie. Les 
activités de la PFMENA pour l’année 2022 ont été 
réalisées avec le soutien de Coalition PLUS et de 
l’Agence française de développement (AFD). 
Au niveau national, l’ALCS gère le programme 
Nadoum du FMLSTP avec 6 autres associations 
et réseaux partenaires : l’Association Hasnouna 
de soutien aux usagers de drogues (AHSUD-
Hasnouna), l’Association marocaine de 
planification familiale (AMPF), l’Association Sud 
contre le sida (ASCS), ITPC MENA, L’Organisation 
panafricaine de lutte contre le sida (OPALS), 
l’Association nationale de réduction des risques 
des drogues (RdR Maroc) ainsi que les réseaux 
Atyaf et SIBA. 
Complémentaires, les activités des deux outils 
de ces deux outils de coopération ont pour but 
de :
• Contribuer à la mise en place de services 
impactants et innovants par les actrices et 
acteurs communautaires grâce au renforcement 
de capacités fournis par la PFMENA ;
• Assurer la durabilité des programmes pour 
les communautés les plus vulnérables et les 
personnes vivant avec le VIH menées par les 
associations thématiques ;

• Promouvoir la place de l’expertise communautaire 
au cœur des stratégies de lutte contre le VIH/sida ;
• Contribuer, grâce aux données produites par 
la recherche communautaire, à l’orientation des 
priorités stratégiques nationales, régionales et 
internationales de la réponse aux épidémies du 
VIH, des hépatites virales et des co-infections 
associées ;
• Participer à l’amélioration des politiques publiques 
et de l’environnement socioculturel aux niveaux 
national, régional et international. 

Accélérer la disponibilité de la PrEP dans 
la région MENA
Outil de prévention innovant, la PrEP n’est 
disponible, au 31 décembre 2022, que dans 
trois pays de la région MENA : le Liban, le Maroc 
et la Tunisie. La publication en décembre 2021, 
par la PFMENA, du référentiel régional pour la 
mise en place de la PrEP a permis d’accélérer 
les actions en faveur de l’introduction de cet 
outil dans les autres pays de la région. Ainsi, 
une mission d’appui technique en plaidoyer dont 
l’objectif était d’appuyer SOS Pairs Educateurs 
pour l’élaboration du plan d’action de plaidoyer 
pour la dispensation communautaire de la PrEP, 
a été organisée par la PFMENA du 1er au 03 juin 
2022 à Nouakchott. Cette mission a été suivie 
d’une formation initiale à la PrEP, organisée 
dans la capitale mauritanienne du 09 au 11 juin 
2022. Cette formation était destinée notamment 
à former à la PrEP les équipes intervenant en 
Mauritanie ainsi qu’à partager les expériences 
réussies en matière de PrEP dans la région MENA. 
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Appuyer les partenaires régionaux dans 
la mise en place d’actions d’influence
Domaine stratégique d’intervention de la 
PFMENA, le plaidoyer vise notamment à optimiser 
l’accès aux droits, à la prévention et aux soins 
de qualité, en particulier pour les communautés 
les plus vulnérables à l’épidémie. À cet effet, Un 
séminaire régional d’appui technique au plaidoyer 
s’est tenu au siège de l’ALCS à Casablanca du 
13 au 17 juin 2022. Il a réuni les représentant-
e-s d’associations membres de la Plateforme 
Coalition PLUS MENA et a permis d’actualiser et 
de partager des connaissances en méthodologie 
de plaidoyer ainsi que de réfléchir sur l’élaboration 
de stratégies de plaidoyer national et régional. 

Favoriser l’émergence de leaders 
communautaires
La féminisation de l’épidémie du VIH est une 
tendance lourde, aussi bien au Maroc et dans la 
région MENA qu’ailleurs. En cause, les facteurs 
socio-économiques, les inégalités juridiques et 
culturelles, les inégalités en matière d’éducation, 
entre autres facteurs, qui mettent les femmes 
dans une situation de plus grande vulnérabilité 
sociale et économique, et donc de plus grande 

exposition aux risques, notamment par rapport 
au VIH. Plusieurs activités de renforcement de 
capacités organisées en 2022 ont notamment 
permis l’émergence d’un groupe de femmes 
appartenant aux communautés les plus 
vulnérables au Maroc, capables de porter la voix 
de leurs paires auprès des instances de décisions 
aux niveaux local et national. 

Promouvoir la reconnaissance du rôle 
indispensable des agent-e-s de santé 
communautaire.  
Du 21 au 28 novembre 2022, l’ALCS a pris part, 
aux côtés de 8 autres associations et réseaux 
nationaux de lutte contre le VIH/sida et de 
l’ensemble des associations de la PFMENA à la 
3ème édition de la Semaine internationale du 
dépistage, événement annuel initié par Coalition 
PLUS dont l’ALCS est membre fondateur. 
Ensemble, ils ont rejoint la mobilisation d’au 
moins 60 autres organisations de lutte contre le 
sida et les hépatites virales, réparties dans plus 
de 43 pays. La mobilisation de ces associations 
communautaires a contribué à rattraper le 
retard enregistré en matière du dépistage du 
VIH et du VHC dans les pays de la région MENA 
ainsi qu’à promouvoir la reconnaissance, du 
rôle indispensable des agent-e-s de santé 
communautaire.  

Lutter contre la stigmatisation et la 
discrimination
La stigmatisation et la discrimination, 
particulièrement prégnantes au Maroc et 
dans la région MENA, entravent l’accès aux 
services de santé et le maintien dans le soin 
des communautés les plus vulnérables à 
l’infection au VIH. La réduction de ces barrières 
structurelles est l’un des axes de travail du 
programme Nadoum pour les années 2022, 
2023 et 2024. Celui-ci prévoit la constitution 
d’une soixantaine d’avocat-e-s et de journalistes 
sensibilisé-e-s aux enjeux de la lutte contre le 
VIH/sida et endossant un rôle de relais et d’appui 
auprès du grand public et des instances de 
décision pour la réduction de la stigmatisation 
et de la discrimination. Dans ce cadre, deux 
ateliers de mobilisation et de plaidoyer ont été 
organisés au profit de représentant-e-s de ces 
deux professions. 
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MOBILISER ET PARTAGER 
LES RESSOURCES
Du 1er au 31 décembre 2022, l’ALCS a organisé, sous le Haut Patronage de 
Sa Majesté le Roi Mohammed VI, la 9ème édition de Sidaction Maroc. Une 
campagne nationale de sensibilisation et de collecte de dons réussie grâce 
à la mobilisation de nombreux partenaires, à la générosité des donateur-
rice-s et à l’engagement de centaines de militant-e-s. Une partie du 
montant collecté bénéficiera à des associations thématiques partenaires, 
à travers le Fonds d’appui aux structures partenaires (FASP)
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Organisé par l’ALCS sous le Haut Patronage de Sa 
Majesté le Roi Mohammed VI, le Sidaction Maroc 
est une campagne nationale de sensibilisation et 
de collecte de fonds. Sidaction Maroc poursuit 
plusieurs objectifs : 
· Sensibiliser le public en général et les jeunes en 
particulier ; 
· Inciter au test de dépistage du VIH ; 
· Lutter contre la stigmatisation des personnes 
vivant avec le VIH ; 
· Collecter des fonds pour la prévention et la prise 
en charge des personnes vivant avec le VIH.

Le Sidaction Maroc 2022 en bref
· Une large campagne de communication multicanale :
affichage urbain, presse écrite et électronique, 
télévision, radio et digital. 
· Une ambassadrice et un ambassadeur : Samia 
Akariou et Malek Akhmiss
· Une émission spéciale réunissant des experts 
du VIH/sida de l’ALCS et du ministère de la Santé 
et de la Protection sociale, diffusée le mercredi 
28 décembre 2022 sur 2M.
· La mobilisation de plus de 600 militant-e-s
· Le soutien de nombreux partenaires

Une gestion rigoureuse des fonds
Les fonds collectés lors du Sidaction Maroc 
sont gérés de façon rigoureuse. L’ALCS tient 
une comptabilité respectant toutes les normes 

nationales et internationales. Elle fournit des 
comptes certifiés « sans réserve » par un 
commissaire aux comptes. Les comptes sont 
transmis annuellement au Secrétariat Général 
du Gouvernement et aux partenaires de 
l’association. Par ailleurs, un Comité de Garantie 
de la Transparence, présidé par le Président 
du Conseil National de l’Ordre des Experts 
Comptables, veille depuis la première édition du 
Sidaction Maroc en 2005, au contrôle rigoureux 
de la collecte et s’assure de l’utilisation des fonds 
conformément aux objectifs du Sidaction Maroc. 

Le Fonds d’appui aux structures 
partenaires (FASP)
Alimenté par les dons collectés lors du Sidaction 
Maroc, le Fonds d’appui aux structures 
partenaires a pour objectif de renforcer la lutte 
contre le sida au niveau national. Les projets 
financés grâce au FASP incluent la recherche 
scientifique et médicale, la formation, la 
prévention, l’amélioration de la qualité de vie et 
le soutien aux PVVIH et/ou leurs proches. Une 
partie des dons rassemblés lors du Sidaction 
Maroc viennent alimenter le Fonds d’appui aux 
structures partenaires.
En 2020, grâce à ce mécanisme, cinq associations 
thématiques impliquées dans la lutte contre 
le sida ou la réduction des risques auprès des 
personnes usagères de drogues ont bénéficié de 
subventions. Il s’agit des suivantes :
· Association de lutte contre les maladies 
infectieuses (ALMI) ; 
· Association marocaine de solidarité et de 
développement (AMSED) ; 
· Association Soleil pour le soutien des enfants 
affectés par le VIH/SIDA au Maroc ; 
· Association Hasnouna de soutien aux usagers 
de drogues (AHSUD) ; 
· Association nationale de réduction des risques 
liés à l’usage des drogues (RdR-Maroc)
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À L’AVENIR... 

D’ICI 2030

En adoptant rapidement des approches innovantes comme la dispensation communautaire des 
traitements antirétroviraux ou encore le renforcement de ses dispositifs de prévention virtuelle, l’ALCS 
a atténué les effets de la pandémie de Covid-19. L’éradication du VIH à l’horizon 2030 exige d’innover 
davantage, d’inclure encore plus les communautés les plus vulnérables dans la riposte, de reconnaitre 
l’expertise qu’elles ont développée, de capitaliser leurs expériences et de lutter contre la stigmatisation 
et la discrimination dont ils et elles font l’objet.

Renforcer les dispositifs de 
prévention virtuelle 

Oeuvrer en faveur de la 
généralisation de l’accès aux 
services de santé

Plaider en faveur de plus 
d’inclusion 

Promouvoir le modèle de 
santé communautaire 
marocain dans le cadre de la 
coopération Sud-Sud

Étoffer les services de santé 
sexuelle

Consolider l’engagement 
en matière d’intégration de 
l’approche genre

Réduire la stigmatisation 
et la discrimination des 
communautés les plus 
vulnérables 

Optimiser la gouvernance

=


